Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU JEUDI 26 JANVIER 2023
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Présents : Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER Alexandre DURAND – Frédérique LOUVARD – Florian ANTONUCCI - Naïma BENMOKRANE - Antonella VIACAVA – Serge GRAMOND - Marie-Charlotte SOLLER – Pierre PRAT - Christelle BENHAMOU – Francis THIEBE - Jérôme WALTER  – Olivier LEPERCHOIS - Joseph CIPOLLINA – Martine ESCOFFIER Marin GRASSET – Cécile CALAMEL – Jean-Pierre LANNE-PETIT
Absente excusée : Ana ZAFFINO

Procurations :

Gérald LLINARES à Pierre PRAT
Noëlle DAUMAS à Pascale PRAT

Christian COMTE à Marin GRASSET

Alexandre DELABY à Martine ESCOFFIER
Désignation du secrétaire de séance
Serge GRAMOND est élu à l’unanimité

Approbation du procès-verbal du 8 DECEMBRE 2022 à l’unanimité
Décisions du Maire Art. 2122-22 du CGCT

2022.043
Renouvellement contrat télé-alerte avec la société CIITELECOM
2022.044
Conclusion d’un contrat de support et intervention sur site – Ecoles numériques
2022.045

Conclusion d’un contrat d’entretien de la balayeuse de voirie RAVO 540
2022.046
Conclusion d’un contrat d’assistance sur site au système d’affichage sportif de la halle des sports
Mme le Maire demande s’il y a des questions concernant les décisions du Maire.

Aucune observation de la part de l’Assemblée.

Ordre du jour de la séance
1. Déclassement et désaffectation totale d’une impasse du domaine public communal –  Rue Voltaire – Passerelle Annexe Hôtel de Laudun 

Compte tenu que Mme CALAMEL (épouse HAYET) a un intérêt dans la prochaine délibération, Mme le Maire  lui demande de sortir le temps des débats et du vote du prochain point.

Rapporteur : M. VIGNOLLES
Les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles. (CGPPP- art.L.3111-1).

L’aliénation de biens du domaine public nécessite leur déclassement préalable ainsi que leur désaffection. En absence de déclassement, un bien ne peut pas sortir du domaine public.

Il revient au conseil municipal de délibérer sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune.

La présente délibération a pour objet d’autoriser le déclassement et la désaffectation totale d’une impasse située Rue Voltaire.

Contexte :

L’Impasse Rue Voltaire sise entre les immeubles cadastrés section AA n° 340 (Hôtel de Laudun) et AA n° 361/362 (« annexe » Hôtel de Laudun) voit son accès condamné par une grille et ne bénéficie de fait qu’aux propriétaires des parcelles limitrophes. En conséquence, cette impasse ne peut plus être regardée comme affectée au domaine public. Perdant son affectation, nous en demandons le déclassement. 

De plus ce déclassement aura le mérite de régler la situation juridique d’une passerelle en surplomb de cette impasse. Cette dernière a été édifiée par M. HAYET Joël et Cécile, conformément au permis de construire enregistré sous le n° 030 012 13R0014, accordé le 28/10/2013 et ayant pour objet la reconstruction d’une passerelle et la rénovation d’une annexe. 

Pour rappel, ce qui se situe au-dessus d’emprise du domaine public demeure une propriété communale et doit faire l’objet d’une autorisation concernant le surplomb. Or, à ce jour, il s’avère qu’aucune autorisation d’occupation du sol ou autre document en tenant lieu n’a été acté pour cette passerelle.
VU l’avis rendu par les services des domaines en date du 20 octobre 2022
VU les échanges entre  M. et Mme HAYET et la commune,
Vu le plan de l’impasse concernée ;
Afin de régulariser cette situation de fait, 
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de M. VIGNOLLES

APRES EN VOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(5 abstentions : M. ESCOFFIER – JP LANNE-PETIT – M. GRASSET -  C. COMTE – A. DELABY)
Marin GRASSET indique que ce n’est pas une construction mais une rénovation avec un permis en bon et due forme. Tous les frais afférents sont à la charge de M. et Mme HAYET. Compte tenu que c’est une erreur de la collectivité, les frais devraient être partagés.
Martine ESCOFFIER ajoute que l’anomalie est apparue lors de la cession du bâtiment. La vente a donc échoué. M. et Mme HAYET subissent un préjudice et les frais engendrés sont à leur charge.
Mme le Maire laisse la parole à Pierre PRAT.
Pierre PRAT explique que le permis de construire est signé par les pétitionnaires et ces derniers attestent que ce qui est établi dans la demande du permis de construire est la vérité. C’est inscrit sur le document en question.

Si M. et Mme HAYET pensaient qu’ils étaient propriétaires du fonds  servant, la commune n’a pas à vérifier la réalité de la chose. Elle vérifie si le projet présenté respecte ou non les règles applicables à la zone où se situe l’immeuble pour lequel aura lieu la construction.

C’est à partir du moment où il a été demandé le transfert de propriété, qu’il est apparue cette difficulté. 

Il rappelle que le surplomb du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance pour occupation du domaine public et il ne lui semble pas que celle-ci ait été acquittée. M. et Mme HAYET ont obtenu le permis de construire en toute connaissance de cause.

Pascale PRAT ajoute que toutes les personnes qui souhaitent acquérir un bâtiment ou un espace public sont traitées de la  même façon, la même règle s’applique.

Didier VIGNOLLES dit qu’au-delà de l’aspect juridique, Mme le Maire a eu un regard attentif et constructif à la régularisation de cette situation car si la règle avait été purement et simplement appliquée, le préjudice aurait été bien plus important. C’est une manière de partager les dommages.
1. déclasse et désaffecte en totalité l’impasse faisant partie du domaine public de la commune afin de l’intégrer dans le domaine privé de la commune en vue d’aliéner le seul volume de la passerelle.
2. mandate un géomètre ayant pour mission d’établir la reconnaissance des limites concernées, la division en volumes du domaine public et de la passerelle et établir tout projet de convention ou de servitude ;

3. entreprend toutes les démarches auprès des services fonciers de l’Etat.
4. acte l’intention de la commune de céder l’unique volume de la passerelle à M. et Mme HAYET.
5. DIT que la cession de la passerelle fera l’objet d’une délibération.

6. diT que tous les frais et honoraires liés à la réalisation de cette cession seront supportés par les acquéreurs ;
Mme CALAMEL réintègre la séance.

Réseau informatique

2. avenant n°1 a la convention de création du service mutualisé de conseil, maintenance et développement des systèmes informatiques et de telephonie 

Rapporteur : Francis THIEBE

VU la délibération n°2015.064 du 1er décembre 2015 émettant un avis favorable au principe de schéma de mutualisation des services ;

VU la délibération n°2017.008 du 21 février 2017 approuvant la création d’un service commun intercommunal en « conseil, maintenance et développement des systèmes informatiques et de téléphonie » ;

VU la délibération n°2018.071 du 3 juillet 2018 portant adhésion au service commun en matière de conseil, maintenance et développement des systèmes informatiques et de téléphonie ;

La convention initialement signée a pour objet de définir les missions, les modalités de travail et de gestion du service commun « conseil, maintenance et développement des systèmes informatiques et de téléphonie ».

Considérant qu’il convient de signer un avenant n°1 à la convention, dont l’objet est de modifier l’article 5 : « Dispositions financières et modalités de remboursement » ;

Les modifications relatives à cet article sont indiquées dans l’Article 2 du dit avenant que vous trouverez en annexe.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé e M. THIEBE

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1. AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention de « Création du service mutualisé de conseil, maintenance et développement des systèmes informatiques et de téléphonie ».
Energie

3. Convention – Constitution d’un groupement de commandes – marché public relatif à l’audit énergétique

Rapporteur : Jérôme WALTER

Les communes d’Aramon, Collias, Estézargues, Fournès, Meynes, Montfrin, Pouzilhac, Saint Bonnet du Gard, Saint Hilaire d’Ozilhan, Vers-Pont du Gard et la communauté de Communes du Pont du Gard souhaitent mutualiser leur besoin en matière d’audit énergétique. 

Il est proposé au conseil municipal d’instituer un groupement de commande entre les entités et d’autoriser Madame le Maire, ou son représentant, à signer la convention à cet effet, en définissant l’objet et les modalités de fonctionnement avec la Communauté de communes du Pont du Gard afin de lancer les procédures de marchés publics adéquates. 

Il est proposé que la communauté de communes du Pont du Gard soit désignée comme coordonnateur du groupement. 

L’objet du groupement de commandes comprend les actes de passation des marchés publics relatifs à l’audit énergétique des communes précitées et de la Communauté de communes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Mme le Maire,
Vu le CGCT, 
Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L. 2113-6 à L. 2113-8, 

Considérant que le groupement de commandes vise à favoriser la concurrence entre les opérateurs économiques, à mutualiser les procédures de marchés et à obtenir de meilleurs tarifs pour la réalisation d’économies d’échelle. 

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1. DECIDE la création d’un groupement de commandes entre les onze (11) entités que sont les communes suivantes : Aramon, Collias, Estézargues, Fournès, Meynes, Montfrin, Pouzilhac, Saint Bonnet du Gard, Saint Hilaire d’Ozilhan, Vers-Pont du Gard et la Communauté de communes du Pont du Gard relatif aux marchés d’audit énergétique. 
2. ACCEPTE le projet de convention constitutive du groupement de commandes, désignant la Communauté de communes du Pont du Gard comme coordonnateur du groupement. 
3. AUTORISE Madame le Maire à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet et notamment la convention définissant l’objet et les modalités de fonctionnement du groupement de commandes. 

4. Convention d’habilitation dans le cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie 

Rapporteur : Jérôme WALTER
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-17 ; 

Vu la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, et plus particulièrement son article 15 ;
Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, et plus particulièrement son article 78, et ses décrets d’application ;
Vu le décret °2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le cadre du dispositif des certificats d’économie d’énergie ;
Vu le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux certificats d’économie d’énergie ;
Vu le projet de convention d’habilitation établi par SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD ;

Considérant la volonté de la commune de s’engager dans une politique globale de maîtrise de l’énergie ;

Considérant l’intérêt pour la collectivité de se faire accompagner afin d’obtenir la meilleure valorisation des certificats d’économies d’énergie ;
Le dispositif des certificats d'économies d'énergie (CEE), créé par les articles 14 à 17 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005, loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE), constitue l'un des instruments phare de la politique de maîtrise de la demande énergétique.
La convention entre le SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD (SMEG) et la Commune d’Aramon a pour objet de mettre en œuvre le dispositif de regroupement prévu au premier alinéa de l’article 15 de la loi n° 2005-781 du 13 JUILLET 2005 et à l’article 78 de la loi ENE du 2 juillet 2010, pour permettre à la collectivité de valoriser les actions qu’elle entreprend en vue de maîtriser la demande d’énergie.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1.  APPROUVE le projet de convention entre le SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD et la commune pour la collecte et la valorisation des actions éligibles aux certificats d’économie d’énergie ; 

2. AUTORISE ainsi le transfert au SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD des Certificats d’Economie d’Energie liés aux travaux effectués par la commune pour réaliser des économies d’énergie dans son patrimoine, ce transfert étant effectué à des fins de valorisation de ces C.E.E. auprès d’un obligé ;

3. AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention d’habilitation avec le SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD.
Mme CALAMEL demande pourquoi le contenu des délibérations lu en séance est différent de la note de synthèse.

Mme le Maire laisse la parole à Mme FERAUD.

Mme FERAUD explique que ce qui est lu est condensé car tous les éléments sont dans la note de synthèse transmise à chaque élu. Les conseillers disposent donc de toutes les informations pour permettre de recueillir leur vote.
Associations

Compte tenu que Mme CALAMEL et M. LANNE-PETIT président une association, Mme le Maire  leur demande de sortir le temps des débats et du vote du prochain point.
Mme CALAMEL et M. LANNE-PETIT quittent la séance.

5. VERSEMENT DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS - acompte

Rapporteur : Joseph CIPOLLINA
La Commune affirme, chaque année, son soutien aux associations aramonaises par la mise à disposition de locaux, de matériels, de personnels, le paiement des factures d’électricité, d’eau, de chauffage et autres fluides. L’ensemble de ces efforts sont appelés « avantage en nature » et s’élèvent pour 2022, pour l’ensemble des associations, à la somme de 585 000 €.
En plus de ces avantages en nature, la commune soutient financièrement les associations par l’octroi de subvention. Pour 2022, le montant total de subventions octroyées aux associations a été de 184 025.00 €.

Au total donc, le soutien de la collectivité aux associations a avoisiné 770 000 €.

L’année 2023 ne fera pas exception, la Commune d’Aramon soutiendra une nouvelle fois ses associations dans la mesure de ses possibilités, au regard d’un contexte inflationniste qui contraint les budgets des collectivités. 

Le vote des subventions aux associations est programmé lors de la séance du Conseil Municipal qui vote le Budget Primitif, en général sur mars. Un certain nombre d’associations de notre commune a donc besoin d’un acompte de subvention afin de fonctionner normalement en début d’année 2023. 
Afin de leur permettre de poursuivre leurs activités jusqu’à ce vote, je vous propose de leur verser un acompte qui ne préjuge pas du montant qui sera attribué en 2023 lors du vote du budget selon le tableau annexé à cette délibération. 
Celui-ci détaille le montant de l’aide pour chaque association, qui est calculé en fonction des sommes attribuées en 2022 et qui prend en considération les bilans d’activités des associations. Les montants définitifs des subventions annuelles seront naturellement arrêtés lors du vote du Budget Primitif 2023 et incluront les acomptes déjà versés.
Pour cette année, chaque association aramonaise ayant déposé un dossier de subvention au plus tard le 24 janvier 2023, comme elles y ont été invitées, percevra :

· En février 2023 : 20% de la somme octroyée en 2022 (hors subvention complémentaire exceptionnelle)

· En mai, le reliquat de la somme octroyée au titre des subventions 2023 votées lors du budget primitif 2023.

Cet acompte ne sera versé qu’aux associations qui se sont vues octroyer une subvention en année N-1 et qui ont déposé un dossier de subvention au plus tard le  24 janvier 2023. Cela ne concernera par les subventions dont le montant en 2022 était inférieur à 1 000.000 € ainsi que les associations qui se sont vues octroyer une subvention à titre exceptionnel. 

Seront notamment exclus de ce dispositif, pour ce dernier motif :

· L’Association des parents d’élèves du collège Henri PITOT

· L’association A BIS
· L’école de musique intercommunale du Pont du Gard (EMIP) dont le versement de la subvention suit une temporalité attachée à l’année scolaire et non à l’année budgétaire et hors subvention complémentaire 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Vu les articles L2121-29, L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui concernent le conseil municipal et ses modalités de fonctionnement ; 
Considérant l’intérêt de soutenir les associations aramonaises dans leurs actions, et d’assurer la continuité de leur fonctionnement ; 
Entendu l’exposé de M. Joseph CIPOLLINA,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1. DECIDE le versement d’une avance de subvention 2023 aux associations aramonaises selon le tableau ci-joint ; 
2. DIT que les dépenses seront imputées au chapitre 65 article 6574 du BP 2023
	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS 2022
	ACOMPTE 20 %



	BADMINTON CLUB ARAMON
	1 000,00 €
	200.00 €

	BOULE ARAMONAISE
	2 500,00 €
	500.00 €

	CTTA - CLUB TENNIS DE TABLE ARAMON
	1 000,00 €
	200.00 €

	FOOTENPING
	1 000,00 €
	200.00 €

	HANDBALL  CLUB  ARAMON
	18 000,00 €
	3 600.00 €

	TENNIS  CLUB  ARAMON
	6 000,00 €
	1 200.00 €

	BALL-TRAP ARAMONAIS
	2 000,00 €
	400.00 €

	TOTAL SPORT MEDIA 
	1 000,00 €
	200.00 €

	OCCE  MATERNELLE VILLAGE
	1 500,00 €
	300.00 €

	OCCE  PRIMAIRE  PALUNS
	2 000,00 €
	400.00 €

	OCCE  PRIMAIRE  RABELAIS
	5 000,00 €
	1 000.00 €

	OCCE MATERNELLE PALUNS
	1 000,00 €
	200.00 €

	EMERGENCES
	10 000,00 €
	2 000.00 €

	SOCIETE DE CHASSE  SAINT  HUBERT
	3 500,00 €
	700.00 €

	AMIS  DU  CHÂTEAU
	1 500,00 €
	300.00 €

	CERCLE D'HISTOIRE ET DE GENEALOGIE
	1 000,00 €
	200.00 €

	LES AMIS DE SAINT PANCRACE
	5 000,00 €
	1 000.00 €

	O.C.P.A. 
	6 000,00 €
	1 200.00 €

	THEATRE  G.A.R.D.
	1 000,00 €
	200.00 €

	BOBINES ET PELOTTE
	4 000,00 €
	800.00 €

	LES CHATS LIBRES D'ARAMON
	2 500,00 €
	500.00 €

	LES JARDINS FAMILIAUX D'ARAMON
	1 350,00 €
	270.00 €

	CLUB TAURIN
	20 000,00 €
	4 000,00 €

	ETOILE SPORTIVE ARAMONAISE
	11 000,00 €
	2 200,00 €

	MA GYM
	1 500,00 €
	300,00 €

	AMIS DE LA ST MARTIN
	5 000,00 €
	1 000,00 €

	FNACA
	4 000,00 €
	800,00 €

	APVA
	4 000,00 €
	800,00 €

	 TOTAL
	123 350,00 €
	24 670,00 €


Mme ESCOFFIER intervient pour informer que l’association « Temps danse » ne déposera pas de dossier de demande de subvention car les comptes sont équilibrés. 
Mme le Maire  remercie l’association de cette action citoyenne.
Mme CALAMEL et M. LANNE-PETIT réintègrent la séance.

Ressources Humaines

6. AFFILIATION DE L’AGENCE DEPARTEMENTALE DE L’HABITAT ET DU LOGEMENT AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU GARD

Rapporteur : Isabel ORBEA

L’Agence Départementale de l’Habitat et du Logement a demandé son affiliation volontaire au Centre de gestion de la Fonction publique Territoriale du Gard.

Conformément à la législation en vigueur la consultation des collectivités et établissements publics affiliés au CDG 30 est nécessaire préalablement à l’acceptation de cette demande d’affiliation au 6 mars 2023.

En effet, il peut être fait opposition à cette demande par les deux tiers des collectivités et établissements déjà affiliés représentant au moins les trois quarts des fonctionnaires concernés ou par les trois quarts de ces collectivités et établissements représentant au moins les deux tiers des fonctionnaires concernés.

Madame le Maire demande donc au conseil municipal s’il est d’accord sur l’affiliation de ce nouvel établissement public au CDG 30.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985, notamment en ses articles 2, 7 et 30,

Vu la délibération au conseil d’administration de l’Agence Départementale de l’Habitat et du Logement en date du 4 janvier 2023 sollicitant son affiliation volontaire au centre de gestion,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1. Donne son accord à l’affiliation à la date du 6 mars 2023 de cet établissement public départemental au centre de gestion de la fonction publique territoriale.
7. création D’UN emploi non permanent à temps complet pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
Rapporteur : Pascale PRAT
En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à:

1° Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° et de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. »

Considérant que la commune a recruté en 2021, un agent en contrat pour occuper les fonctions d’agent polyvalent bâtiment ;

L’agent a accompli la durée maximale de son contrat, à savoir 12 mois sur une période de 18 mois. Il convient donc de délibérer à nouveau.

Il sera proposé aux conseillers municipaux de créer, à nouveau un emploi qui sera proposé à l’agent actuellement sous contrat :

· Un emploi non permanent, à temps complet, sur le grade d’adjoint technique principal 2ème classe dont la durée hebdomadaire de service est de 35 h. 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 janvier 2023 ;
Vu l’article L.332-23-1° du Code Général des Collectivités Territoriales,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP LANNE-PETIT – M. GRASSET -  C. COMTE – A. DELABY – C. CALAMEL)

1. Approuve la création d’un emploi non permanent à temps complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint technique principal 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C.

2. Dit que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.

3. Précise que la rémunération de cet agent sera calculée par référence à l’indice brut 430, indice majoré 380 du grade de recrutement.

4. Prévoit que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.

Mme le Maire précise à l’assemblée la volonté d’intégrer l’agent dans les effectifs de la commune. Une mise en stage sera donc proposée à l’agent en vue de sa titularisation.
Mme CALAMEL demande pourquoi  procéder à une mise en stage.

Mme le Maire indique que lorsqu’un fonctionnaire est recruté, il doit accomplir une période de stage. 
8. création D’UN emploi non permanent à temps non complet pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité 
Rapporteur : Pascale PRAT
En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à:

1° Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° et de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. »

Considérant la nécessité de renforcer momentanément le service financier par un agent contractuel afin de face à la clôture des comptes 2022 et à la préparation budgétaire 2023.

Il sera proposé aux conseillers municipaux de créer, à nouveau un emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’un adjoint administratif dont la durée hebdomadaire de service est de 20 h. 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 26 janvier 2023,

Vu l’article L.332-23-1° du Code Général des Collectivités Territoriales,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP LANNE-PETIT – M. GRASSET -  C. COMTE – A. DELABY – C. CALAMEL)

1. Approuve la création d’un emploi non permanent à temps non complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’un adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C.

2. Dit que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.

3. Précise que la rémunération de cet agent sera calculée par référence à l’indice brut 384, indice majoré 353 du grade de recrutement.

4.  Prévoit que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.

Finances 

9. ANNULATION DU REVERSEMENT DE LA TAXE D’AMENAGEMENT A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PONT DU GARD 

Rapporteur : Jean-Claude NOEL
L’article 109 de la loi du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 avait rendu obligatoire le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal. Jusqu’alors facultatif, un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement de la commune à l’EPCI s’imposait. 

Par délibération en date 29 septembre 2022 le Conseil municipal a décidé, de manière concordante avec la Communauté de communes du pont du Gard, du reversement de la part communale de la taxe d’aménagement à l’EPCI à hauteur de 1%. 

L’article 15 de la loi du 1er décembre 2022 de finances rectificative annule cette obligation de reversement de la part communale de la taxe d’aménagement vers l’EPCI qui redevient donc qu’une simple possibilité. Ce même article prévoit la possibilité de revenir sur les décisions de reversement, par délibération, dans un délai de deux mois suivant la promulgation de la loi, soit avant le 1er février 2023. 

Il est donc proposé au conseil municipal d’annuler la délibération relative au reversement de la taxe d’aménagement. 

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 331-1 à L. 331-4, 

Vu le Code général des impôts, et notamment ses articles 1635 quater A à 1635 quater T, 

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, et notamment son article 109,

Vu la loi n° 2022-1499 du 1er décembre 2022 de finances rectificative pour 2022, et notamment son article 15,  

Vu la délibération n° 2022.073 en date du 29 septembre 2022 relative au reversement de la taxe d’aménagement à la communauté de communes du Pont du Gard

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1. Annule la délibération n° 2022.073 en date du 29 septembre 2022 relative au reversement de la taxe d’aménagement à la Communauté de communes du Pont du Gard. 
10. AUTORISATIONS BUDGETAIRES PAR ANTICIPATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT – BUDGET PRINCIPAL VILLE

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Il a été exposé à l’assemblée lors de la séance du 8 décembre 2022, que conformément à l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et faire avancer encore plus vite les projets, le conseil municipal a autorisé cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget principal de la commune, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, comme suit :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2023

	Concessions et droits similaires
	Chapitre : 20

Article : 2051
	10 000.00 €

	Bâtiments scolaires
	Chapitre : 21

Article : 21312
	30 000.00€

	Cimetière
	Chapitre : 21

Article : 21316
	3 000.00 €

	Autres Bâtiments publics
	Chapitre : 21

Article : 21318
	95 000.00€

	Réseaux de Voirie
	Chapitre : 21

Article : 2151
	55 000.00 €

	Installations de voirie
	Chapitre : 21

Article : 2152
	8 000.00 €

	Matériels de transports
	Chapitre : 21

Article : 2182
	10 227.88 €

	Matériels de bureau et matériels informatiques
	Chapitre : 21

Article : 2183
	10 000.00 €

	Autres immobilisations corporelles
	Chapitre : 21

Article : 2188
	15 000.00 €

	
	TOTAL
	236 227.88 €


Depuis, l’activité des services s’est poursuivie et des devis ont été reçus, des études ont été achevées nous permettant de réorienter l’emploi de ces crédits. 

Il est donc proposé une nouvelle répartition des crédits d’investissement comme suit :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2023

	Frais d’études
	Chapitre : 20

Article : 2031
	20 000.00 €

	Concessions et droits similaires
	Chapitre : 20

Article : 2051
	5 000.00 €

	Bâtiment Hôtel de Ville
	Chapitre 21

Article 21311
	50 000.00 €

	Bâtiments scolaires
	Chapitre : 21

Article : 21312
	30 000.00€

	Cimetière
	Chapitre : 21

Article : 21316
	1 500.00 €

	Autres Bâtiments publics
	Chapitre : 21

Article : 21318
	45 000.00€

	Installations générales, agencements, aménagements des constructions
	Article : 2135
	15 000.00 €

	Réseaux de Voirie
	Chapitre : 21

Article : 2151
	40 000.00 €

	Installations de voirie
	Chapitre : 21

Article : 2152
	4 500.00 €

	Matériels de transports
	Chapitre : 21

Article : 2182
	8 227.88 €

	Matériels de bureau et matériels informatiques
	Chapitre : 21

Article : 2183
	7 000.00 €

	Autres immobilisations corporelles
	Chapitre : 21

Article : 2188
	10 000.00 €

	
	TOTAL
	236 227.88 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,

Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1. Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget principal de la commune selon le tableau suivant :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2023

	Frais d’études
	Chapitre : 20

Article : 2031
	20 000.00 €

	Concessions et droits similaires
	Chapitre : 20

Article : 2051
	5 000.00 €

	Bâtiment Hôtel de Ville
	Chapitre 21

Article 21311
	50 000.00 €

	Bâtiments scolaires
	Chapitre : 21

Article : 21312
	30 000.00€

	Cimetière
	Chapitre : 21

Article : 21316
	1 500.00 €

	Autres Bâtiments publics
	Chapitre : 21

Article : 21318
	45 000.00€

	Installations générales, agencements, aménagements des constructions
	Article : 2135
	15 000.00 €

	Réseaux de Voirie
	Chapitre : 21

Article : 2151
	40 000.00 €

	Installations de voirie
	Chapitre : 21

Article : 2152
	4 500.00 €

	Matériels de transports
	Chapitre : 21

Article : 2182
	8 227.88 €

	Matériels de bureau et matériels informatiques
	Chapitre : 21

Article : 2183
	7 000.00 €

	Autres immobilisations corporelles
	Chapitre : 21

Article : 2188
	10 000.00 €

	
	TOTAL
	236 227.88 €


2. Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3. Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2022 lors de son adoption.

4. Dit que la délibération n°2022.090 du 8 décembre 2022 est abrogée.

10. QUESTIONS ECRITES DES ELUS DE LA MINORITE
Boutique Créateurs d’Occitanie

1- Suite à la fermeture de la boutique des Créateurs d’Occitanie au rez-de-chaussée du bâtiment du Planet, quel est le devenir de ce local à court ou moyen terme ? Initialement conçu pour y accueillir un restaurant, avez-vous abandonné définitivement la possibilité d’y installer ce type de commerce et si oui pour quelles raisons ? 

Mme le Maire rappelle que ce local est un local commercial qui n’est pas spécifiquement affecté à une activité de restauration. Et pour cause, à reconnaître un local restaurant, il nous faudrait entreprendre des travaux pour nous mettre en conformité (sol antidérapant dans la cuisine, hotte aspirante, compteur gaz). Dans le cadre de « petites villes de demain, GDF propose la pose de compteurs de gaz  gratuite. M. GRAMOND ajoute que toujours dans ce cadre, cet espace sera intégré dans l’Opération de Revitalisation du Territoire et l’installation de commerces sera facilitée.
La volonté des élus est de faire vivre cet espace. 
Par l’intermédiaire de Mme BENMOKRANE, 3 personnes ont présenté un projet de restauration. Elles ont visité les locaux et nous ont fait part des travaux éventuels à entreprendre pour réaliser leur activité dans de bonnes conditions. 

Nous sollicitons donc les services pour chiffrer ces travaux afin de déterminer la part financière incombant éventuellement  à chaque partie. 

La superficie du local est 120 m².

Il sera lancé un appel à projets sur un site officiel courant 2ème trimestre 2023. Les personnes qui se sont manifestées seront invités à répondre à cet appel d’offre comme toutes les personnes intéressées.

Calendrier chantiers rénovation énergétique

2- Quel est le calendrier envisagé pour les chantiers de rénovation énergétique envisagés sur les bâtiments communaux annoncés lors de la cérémonie des vœux ?  Choix des priorités, études, financements, réalisations ?

L’audit énergétique des bâtiments publics qui sera lancé en partenariat avec la CCPG (cf point n° 3) nous permettra de connaître l’état de nos bâtiments et d’évaluer les priorités d’intervention. Deux priorités d’intervention sont néanmoins d’ores et déjà actées. Il s’agit de la gendarmerie (travaux toiture) et de la halle des sports considérant le rôle majeur qu’elle remplit (collège, écoles, associations) et de son niveau de consommation énergétique (suite à la panne d’éclairage, un chiffrage est demandé pour un remplacement  par des LED).
L’opération « Petites villes de demain » accompagne les communes  également les travaux sur les bâtiments communaux.
Mme le Maire explique que la commune devra réduire les coûts d’investissement car les tarifs de fluide engendrent un surcoût de l’électricité de 223 000 €. L’Etat octroie une aide de 40 %. Le SMEG est en charge de faire le dossier. La commune fera l’avance.

M. GRASSET ajoute qu’il serait judicieux de fixer un calendrier avec des échéances.

Il demande également la capacité d’emprunt de la commune.
Mme le Maire informe qu’un audit financier  sera effectué au 2ème trimestre 2023 afin d’attester la régularité des comptes, comprendre l’évolution des finances et permettre de prendre des décisions éclairées.
Raccordement réseau eaux usées quartier la roque d’acier – Rencontre avec ACCM

3- Au lendemain de votre rencontre prévue courant janvier avec l’ACCM, quelles sont les avancées sur le dossier de Raccordement au réseau eaux usées pour les habitants de la Roque d’Acier ? 

Mme le Maire laisse la parole à M. Didier VIGNOLLES afin qu’il vous apporte les éléments de réponse.
Une rencontre a effectivement eu lieu entre la commune, les délégataires et l’ACCM. La négociation s’est portée sur la charge financière supportée par la commune et du tarif facturé aux abonnés compte tenu du faible volume rejeté. La commune a investi pour créer le raccordement au réseau d’eaux usées pour ce quartier. Les tarifs appliqués doivent être en adéquation.
Les 20 abonnés de ce  quartier paieront le même prix que tous les usagers. Si le tarif appliqué est supérieur, la commune s’engage à payer le surcoût. Le but est d’obtenir un tarif à la baisse compte tenu de l’investissement pour ces travaux.
Une rencontre est à nouveau prévue dans un mois pour signer la convention.
Commissions municipales

4- Les différentes commissions municipales se réunissent à des rythmes très différents sans doute en fonction du dynamisme de leurs président(e)s ou de la nature des sujets à traiter mais nous déplorons que la commission ”Enfance jeunesse” n’ai jamais été réunie (depuis septembre 2020). Quelles en sont les raisons ?   
La priorité de ce service a été d’assumer ses missions régaliennes pour garantir le service rendu et non d’être sur la mise en œuvre de projet.

Un cap a désormais été franchi et nous nous engageons pour le reste du mandat à réunir plus fréquemment et lors de chaque rentrée scolaire cette commission.

Les élus de la minorité regrettent de ne pas échanger sur les projets ou tout sujet concernant la jeunesse.
Abonnements compteurs eau verte et réseau eau brute

5- Abonnements compteurs eau "Verte" et réseau eau "Brute": Quelles sont les règles en vigueur pour répondre aux demandes de raccordements des  administrés?

S’agissant de l’eau brute, seul le secteur de la ZAC est alimenté en eau brute. Cela relève d’une décision qui a été prise au moment de la création de cette zone, décision conjointe de l’aménageur et de la collectivité. Les ouvrages d’eau brute notamment le système de pompage ont été dimensionnés pour cette opération immobilière. Imaginer desservir de nouvelles habitations  en dehors de cette zone supposerait de redimensionner les ouvrages et de desservir tous les demandeurs par principe d’équité dépassant le seul chemin de la valorière. La question du dimensionnement se poserait d’autant plus fortement de même que la suffisance de notre ressource en eau. 

S’agissant des compteurs verts, la mise en place de ces compteurs suppose l’arrose des espaces verts par de l’eau traitée dit eau potable. Par ailleurs, pour représenter un intérêt, la consommation d’eau pour l’arrosage du jardin doit être suffisamment significative et n’encourage pas à une consommation modérée de l’’eau potable. 

L’été 2022 a rappelé que l’eau n’est pas une ressource inépuisable. Des communes ont été frappées d’une pénurie. Et les conditions climatiques seront de plus en plus extrêmes engendrant des tensions plus fortes sur la ressource en eau. Nous devons dès à présent avoir une gestion économe de notre ressource qu’il s’agisse de l’eau potable ou de l’eau brute. Dès lors plutôt que de solliciter l’extension du réseau d’eau brute ou la mise en œuvre des compteurs d’eau verte,  chaque propriétaire peut mettre en œuvre des mesures à l’échelle de sa parcelle comme par exemple des récupérateurs d’eau, des bassins de rétentions. Nous ne pourrons donner une suite favorable.
La séance est levée à 19 h 35
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